Communication des fédérations de pêcheurs de loisir lors des Premières Assises des Pêches de Loisir en Mer et de la Plaisance les 14 et 15 novembre 2013 à Saint Nazaire

Les cinq fédérations françaises de pêcheurs et navigateurs de loisir apportent leur soutien aux scientifiques qui tentent de délivrer à nos responsables politiques leur diagnostic sur l’état actuel très dégradé des ressources de nos mers et océans. Nous constatons malheureusement que ce diagnostic semble être volontairement ignoré par certains responsables politiques et certains acteurs professionnels de la filière concernée. C’est ainsi que nos députés européens se sont prononcés contre la Nouvelle Politique Commune des Pêches, en opposition avec l’écrasante majorité des députés des 27 pays de l’Union Européenne puisque celle-ci a adopté la Nouvelle Politique Commune des Pêche par 502 voix sur 754 soit exactement aux deux tiers.   

Nous, pêcheurs de loisir et observateurs attentifs de notre littoral, sommes particulièrement vigilants de l’état de la ressource. Aujourd’hui, nous sommes légitimement très inquiets car nous constatons nous aussi, comme les scientifiques, la diminution de la ressource, plus particulièrement celle de la bande côtière que nous fréquentons à longueur d’année. 
Nous constatons que de très nombreux engins de pêche, parmi les moins sélectifs, sont utilisés régulièrement dans la bande côtière des 3 milles nautiques et ainsi la surexploite ; il s’agit en particulier des chaluts,  ou de la senne danoise, cette dernière étant d’ailleurs aujourd’hui interdite  par certaines régions. Certains de ces engins de pêche comme les chaluts sont pourtant interdits dans notre zone côtière mais de très nombreuses dérogations sont accordées systématiquement, depuis de très nombreuses années. Nous notons malheureusement que ces engins sont tout particulièrement utilisés dans les zones de reproduction des poissons, les frayères, créant ainsi des dommages extrêmement importants sur l’habitat des espèces comme le bar. 

Nous sommes convaincus, comme sont aussi convaincus de nombreux acteurs de la pêche côtière artisanale, que notre bande côtière doit être particulièrement protégée de tous les engins de pêche les plus intensifs et les moins sélectifs dont l’utilisation doit être réservée à la pêche au large. Nous ne répéterons jamais assez que notre bande côtière doit être particulièrement protégée de certaines pratiques car elle abrite de nombreux sites de reproduction des espèces et elle est le lieu où la pêche artisanale et la pêche de loisir peuvent s’exercer ; ces deux activités sont très précieuses et indispensables à notre économie littorale car elles contribuent plus fortement à l’aménagement des territoires et sont considérablement moins impactantes sur l’habitat des espèces.

.   
Nous avons plusieurs propositions à formuler concernant la protection de notre bande côtière pour empêcher l’utilisation des engins les plus intensifs qui sont aussi les moins sélectifs:

-d’abord interdire véritablement l’utilisation des engins cités en supprimant toutes les dérogations qui sont accordées dans cette zone de 3 milles nautiques et porter cette zone à 6 milles nautiques, cette mesure est indispensable pour mieux assurer la pérennité des pêcheries professionnelles locales et des pêches récréatives.

-nous demandons la mise en place de récifs artificiels à plus grande échelle, favorisant ainsi l’augmentation de la ressource en même temps que sa protection. En s’inspirant de ce que certains pays ont déjà réalisé avec un très grand succès : USA, Japon et même en Europe : Espagne, Portugal, les essais de récifs artificiels qui ont été réalisés depuis des années doivent maintenant faire place à des immersions d’importance sur nos côtes de l’Atlantique jusqu’à la frontière belge. Afin de réduire les coûts de ces réalisations, nous devons nous inspirer des expériences internationales en utilisant non seulement des pièces en béton comme nous savons le faire mais aussi des volumes non polluants comme des anciens wagons mais également des navires très faciles à dépolluer. Les exemples réussis existent partout dans le monde, ils  peuvent être reproduits sur nos côtes pour le plus grand bien de notre ressource marine. 
-nous demandons enfin l’instauration de périodes de repos biologique selon les espèces afin de les protéger et ainsi favoriser leur reproduction, là où se déroule ce processus. Ces mesures sont souvent évoquées, très souvent recommandées par nos scientifiques mais jamais mise en œuvre jusqu’alors. 
En résumé nous savons, car nos scientifiques nous l’ont révélé, que notre ressource se porte plutôt mal et que ne rien changer signerait sa fin à plus ou moins long terme. Nous ne voulons pas  d’ ‘’Une mer sans poissons’’ comme l’indique un ouvrage très documenté sur ce sujet, nous devons donc adopter et mettre en œuvre des mesures pour sa protection. Ces mesures assureront le maintien de nos ressources marines côtières et garantiront ainsi la pérennité de deux activités indispensables à nos régions: la pêche récréative et la pêche côtière professionnelle. 

Nos préconisations sont donc  les suivantes :
-  des tailles minimales raisonnables respectées par tous les acteurs et assurant ainsi que les poissons se soient déjà reproduits : bar 42cm, maigre 45cm…
- l’instauration de périodes de repos biologique qui empêcheront la prédation des poissons durant leur rassemblement en période de reproduction
- une bande côtière qui soit interdite aux engins les moins sélectifs et les plus dévastateurs : stop au système dérogatoire,
- une extension de la bande côtière à 6 milles nautiques,
-  l’immersion à grande échelle de récifs artificiels le long de notre côte : ils maintiendront et favoriseront la resource en la protégeant des engins interdits.  
